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1. Contexte 
L’État accapare une part considérable de notre économie. À tel point que certains 
proposent de fêter le ‘tax freedom day’, à savoir le jour de l’année où nous arrê-
tons, en moyenne, de travailler pour les impôts et où nous commençons enfin à 
travailler pour nous-mêmes. Il s’agit là d’une manière tendancieuse, naïve et 
incorrecte de présenter la réalité des impôts. Car face aux impôts, il y a aussi tous 
les avantages que les dépenses publiques représentent pour le citoyen. 
La part des recettes publiques ou des dépenses publiques globales dans l’ensemble 
de l’économie n’en est pas moins une réalité concrète. En 2009, les pouvoirs 
publics ont réalisé ensemble, en Belgique, 161 milliards de recettes, soit 47,7% du 
PIB. Les dépenses s’établissent quant à elles à 168,8 milliards, soit 50% du PIB, et il 
faut encore y ajouter 12,6 milliards de charges d’intérêts, soit 3,7% du PIB. Cela 
donne un déficit public de 20,4 milliards. Soit plus ou moins le montant qu’il fau-
dra éponger d’ici 2015 par une consolidation budgétaire. 
Nous parlons ici des recettes et des dépenses connues. La réalité des impôts et des 
dépenses est cependant bien plus complexe. Il arrive que l’on évite les impôts ou 
que l’on s’y soustraie. Il y a les exonérations, les abattements, les taux réduits, les 
impôts libératoires. Les allocations sociales sont à leur tour imposées, si bien que 
les dépenses brutes qui apparaissent dans les dépenses publiques sont pour partie 
reprises via les impôts. Mais il y a aussi des dépenses fiscales ou des allocations 
sociales qui ne sont plus imposées, si bien que ces réductions d’impôts peuvent 
être ajoutées aux allocations. Certaines réductions d’impôts conduisent en défini-
tive aux recettes nettes que nous relevons ici, mais pour le contribuable, il s’agit 
d’avantages supplémentaires réellement ressentis, ou d’une pression fiscale moins 
élevée. Les impôts et cotisations éludés sont quelquefois saisis, et viennent alors 
s’ajouter aux recettes. Mais ce n’est que le sommet de l’iceberg que constitue la 
masse non imposée en raison de la fraude. Et il y a aussi l’évasion fiscale ou 
sociale, l’ingénierie fiscale, un phénomène qui apparaît quelquefois en chiffres 
dans les tableaux que nous présenterons ci-après, mais qui est parfois totalement 
inquantifiable dans la mesure où il s’agit en fait de l’application des règles. 
À travers ce rapport, nous souhaitons alimenter le débat social sur cette problé-
matique: 
– en établissant un inventaire des impôts et cotisations sociales qui ne sont pas 
perçus, soit parce qu’on n’en a pas la capacité, soit parce qu’on ne le souhaite 
pas; 
– en faisant une estimation de leur coût budgétaire (en termes de pertes de recet-
tes); 
– incidemment, en situant la Belgique par rapport à l’étranger; 
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– et en faisant une première estimation des éléments d’évaluation, notamment en 
fonction de la consolidation fiscale qui nous attend. 
2. Principes d’imposition et définitions 
Le principal objectif d’un système fiscal est d’assurer des revenus pour les dépen-
ses publiques, ceci de la manière la plus efficace possible et avec une répartition 
équitable des impôts. 
Ces dépenses publiques sont généralement regroupées en trois grands objectifs de 
la gestion de l’État: 
– tâche d’allocation; 
– tâche de redistribution; 
– tâche de stabilisation. 
On recourt le plus souvent au financement direct, l’instrument le plus évident 
pour réaliser ces objectifs, mais les dépenses fiscales en font également partie. 
"Une dépense fiscale est une moindre recette [pour les pouvoirs publics] découlant 
d’encouragements fiscaux provenant d’une dérogation au système général d’un impôt 
déterminé en faveur de certains contribuables ou de certaines activités économiques, sociales, 
culturelles, etc. et qui pourrait être remplacée par une subvention directe." (Conseil supé-
rieur des Finances, 1985) 
La société a un besoin déterminé de moyens publics (biens publics, externalités, 
merit goods, redistribution des revenus, …). Ceci se traduit par un niveau déter-
miné de dépenses publiques. Ces dépenses publiques peuvent être financées sur la 
base de: 
– taux d’imposition bas sur une base imposable large; 
– taux d’imposition élevés sur une base imposable étroite. 
Les dépenses fiscales rétrécissent la base imposable (abattements, exonérations) ou 
abaissent le taux sur une partie de la base imposable (réductions). Pour un niveau 
de dépenses donné, il en résulte donc inévitablement des taux plus élevés sur la 
base imposable (rétrécie) restante. 
La notion de dépenses fiscales est donc bien ancrée en Belgique. Dans notre étude, 
il apparaîtra qu’elle est même en progression. Dès 1985, on a établi un inventaire 
des dépenses fiscales et autres ‘exonérations, abattements et réductions qui 
influence les recettes de l’État’. Dans cette définition, les éléments suivants ont leur 
importance: 
– il doit s’agir de dérogations au système général de l’impôt; 
– elles doivent avoir une fonction d’encouragement dans un but déterminé; 
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– et une troisième exigence est qu’il s’agisse d’une perte de recettes dans le chef 
des autorités fiscales. 
Ce dernier point est cependant commun non seulement aux véritables dépenses 
fiscales, mais aussi à une foule d’éléments du système fiscal. Mais le système géné-
ral lui-même n’est pas simple à définir et sa définition est sujette à interprétation. 
C’est pourquoi l’inventaire de ces pertes de recettes, au-delà de la définition 
étroite des dépenses fiscales, a également eu recours à une liste plus large de per-
tes de recettes qui n’étaient pas des dépenses fiscales, ainsi qu’à une liste de cas 
douteux. Ceci permet de confronter ces différentes formes de pertes de recettes 
fiscales aux recettes et aux dépenses.  
Des phénomènes de pertes de recettes du même ordre peuvent également se 
produire dans les cotisations sociales ou la parafiscalité. Ceci ne fait pas l’objet 
d’un inventaire systématique. Nous essayons d’établir une première énumération 
des formes possibles de pertes de recettes dans la parafiscalité. Par ailleurs, dans 
les allocations sociales, il arrive que les allocations soient imposées ou soient éga-
lement complétées par des dépenses fiscales supplémentaires. Les pouvoirs 
publics donnent parfois, mais parfois aussi, ils reprennent quelque chose, ou y 
ajoutent quelque chose d’une autre manière encore. Nous apportons quelques 
éléments probants sur ces phénomènes également. 
Tant les dépenses fiscales que parafiscales nécessitent parfois une dose 
d’ingénierie fiscale ou sociale et l’aide de conseillers et autres planificateurs fis-
caux. Cela se résume souvent à rechercher le chemin qui mène au plus petit impôt, 
et dans ce domaine également, les Belges sont constamment à la recherche de 
nouvelles voies. Ceci est évoqué dans la section consacrée à l’évasion fiscale, que 
l’on retrouve en partie dans certains des systèmes déjà décrits, mais qui, parfois, 
n’est encore quantifiée dans aucune source. Nous donnons quelques indicateurs 
faisant état d’une importance croissante du phénomène.  
Nous confrontons ensuite toutes ces pertes de recettes à une autre source de 
pertes de recettes, à savoir la fraude fiscale et sociale. En ce qui concerne la fraude, 
il ne doit faire aucun doute que la lutte contre ce phénomène doit être intensifiée. 
Mais dans l’optique de l’assainissement des finances publiques, il faudra soigneu-
sement mettre en balance l’évasion fiscale et toutes les formes possibles de pertes 
de recettes fiscales et parafiscales. Le contrôleur peut remporter la lutte contre la 
fraude, mais c’est le législateur lui-même qui doit s’engager dans la lutte contre 
l’évasion et les pertes de recettes. 
Enfin, nous nous penchons sur les aspects distributifs de ces pertes de recettes et 
dépenses, et nous évoquons en particulier le caractère incomplet de la vision que 
nous en avons.  
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3. L’importance des dépenses fiscales et des pertes de recettes en 
Belgique 
3.1 Dépenses fiscales et autres pertes de recettes 
À partir de plus de 25 années d’inventaires, nous avons mis en lumière l’évolution 
des dépenses fiscales et des pertes de recettes. L’inventaire établit la liste des véri-
tables dépenses fiscales, mais répertorie aussi une foule d’autres pertes de recettes, 
et distingue enfin une catégorie intermédiaire. L’inventaire est publié chaque 
année en annexe du budget des Voies et Moyens. Ces dernières années, cela 
n’avait plus été fait, mais en 2010, il y a eu deux suppléments. Comme on le verra 
plus loin, ces informations font toujours en grande partie défaut pour les années 
les plus récentes. Par ailleurs, il s’est produit une série de modifications qui, pour 
une part, sont une question de définition, mais qui, assez fréquemment, ont aussi 
une réelle signification en termes de changement de politique ou de conceptions. 
Dans le titre de ces annexes, chaque mot compte: ‘Inventaires des exonérations, 
abattements et réductions qui influencent les recettes de l’État’. Dès lors, ces 
annexes méritent tout autant d’attention que les budgets eux-mêmes, compte tenu 
notamment de l’importance des montants qui y sont mentionnés. Tel est l’objet de 
cette étude. 
Aux figures 1 et 2, nous donnons l’évolution des dépenses fiscales proprement 
dites et du total des pertes de recettes, à la fois en montants absolus et en % du 
PIB, ceci en omettant les années intermédiaires. Jusqu’à la fin des années 90, les 
dépenses fiscales en % du PIB augmentent légèrement, mais en oscillant toujours 
autour des 10%. À partir des années 2000, ces dépenses sont toutefois en hausse 
(jusqu’à 18 %), qu’il s’agisse des dépenses fiscales proprement dites ou des autres 
pertes de recettes. Les dépenses fiscales proprement dites, qui étaient même pré-
cédemment en diminution en % du PIB, passent de 3% environ du PIB à 5% dans 
les années ‘90. Et certaines dépenses fiscales sont même apparues parmi les autres 
pertes de recettes, avec des volumes encore plus importants. L’aperçu complet 
jusqu’en 2009 fait défaut, mais des séries partielles que nous commentons plus loin 
montrent que l’importance de ces pertes de recettes continue encore à croître. 
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Source: Calculs propres sur la base de divers inventaires 
Figure 1. Importance des dépenses fiscales et autres pertes de recettes, en milliards d’euros, 
1984-2007 
 
Source: Calculs propres sur la base des différents inventaires 
Figure 2. Dépenses fiscales proprement dites et total des pertes de recettes en Belgique, en % du 
PIB, 1984-2007 
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Les figures 3 et 4 donnent un aperçu de la composition des dépenses fiscales et des 
pertes de recettes fiscales totales par catégorie d’impôts. Le graphique est quelque 
peu faussé par une série de modifications que nous avons constatées dans 
l’inventaire le plus récent (décembre 2010) et qui ne remonte que jusqu’en 2004, si 
bien que d’autres années devront vraisemblablement être corrigées également. 
Jusqu’en 2003, les anciens chiffres sont repris, et l’on observe d’importantes pertes 
de recettes au niveau du précompte mobilier. Dans le nouvel inventaire, qui est 
utilisé à partir de 2006, ces chiffres ne sont plus repris. Et jusqu’en 2003, au niveau 
de la TVA, les dépenses fiscales proprement dites sont relativement modestes, 
alors que les révisions des chiffres dans l’inventaire plus récent révèlent des mon-
tants sensiblement plus élevés. Par ailleurs, les chiffres réduits de 2003 pour les 
pertes de recettes à l’impôt des sociétés sont attribuables à des pertes de recettes 
‘négatives’ consécutives à des moins-values sur actions. Le même phénomène, 
mais dans des proportions nettement plus grandes, s’est produit en 2008 dans le 
contexte de la grande crise financière. Il y a d’autres années où ces chiffres affi-
chent des valeurs élevées, en raison du fait que l’on a enregistré des plus-values 
sur les actions.  
Dans l’ensemble, on constate que les pertes de recettes à l’impôt des personnes 
physiques forment la fraction la plus importante, mais qu’elles ont été progressi-
vement rattrapées par les importantes pertes de recettes à l’impôt des sociétés. 
Résumé 7 
 
 
Source: Calculs propres sur la base des différents inventaires 
Figure 3. Pertes de recettes fiscales totales en Belgique par catégorie d’impôts, en milliards 
d’euros, 1984-2009 
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devenues considérables. Pour l’impôt des sociétés et l’impôt des personnes physi-
ques, nous ne disposons pas encore de données plus récentes. 
 
Source: Calculs propres sur la base des différents inventaires 
Figure 4. Dépenses fiscales proprement dites en Belgique par catégorie d’impôts, en milliards 
d’euros, 1984-2009 
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 3.2 Aperçu plus détaillé des principales dépenses fiscales pour la période 
2000-2009 
Nous examinons dans cette section une série de postes importants dans la liste des 
dépenses fiscales et pertes de recettes. Nous suivons en cela la classification utili-
sée dans les inventaires, les chiffres étant repris dans le Tableau 1. Le tableau indi-
que à chaque fois s’il s’agit d’une véritable dépense fiscale, d’une autre perte de 
recettes (à savoir une réduction d’impôts faisant partie du système général) ou 
d’un cas douteux. On peut voir dans la liste détaillée qu’une dépense est parfois 
définie comme une dépense fiscale, parfois non, et parfois comme un cas douteux. 
Il arrive aussi que des systèmes similaires changent de catégorie. Ce qu’ils ont tous 
en commun est le fait qu’ils représentent une perte de recettes pour les pouvoirs 
publics. Jusqu’en 2005, nous nous basons sur les inventaires antérieurs. À partir de 
2006, nous ne publions plus que les chiffres du tout dernier inventaire, soit celui 
de décembre 2010. Cela a entraîné des ruptures importantes dans les séries, ce qui 
signifie que les chiffres sont sujets à discussion. 
Une série de postes importants se situent dans l’impôt des personnes physiques. 
Beaucoup y reconnaîtront leur propre déclaration fiscale et avertissement-extrait 
de rôle. Un certain nombre de postes de déduction portent sur le revenu cadastral 
de l’habitation personnelle et la déduction des intérêts d’un emprunt hypothé-
caire. Les frais professionnels forfaitaires et les réductions d’impôts pour montants 
exonérés sont aussi des postes importants de pertes de recettes. Ils ne sont en tous 
cas pas définis, dans l’inventaire, comme des dépenses fiscales, dans la mesure où 
ils constituent une caractéristique du système de base. De même, pour certains 
revenus de remplacement, comme les allocations pour personnes handicapées, les 
pertes de recettes au niveau de l’imposition des revenus professionnels ne sont pas 
répertoriées comme des dépenses fiscales proprement dites. Pour d’autres revenus 
de remplacement, comme le chômage, les allocations de maladie-invalidité, la 
pension et la prépension, la non-imposition ou la moindre imposition est par 
contre définie comme une dépense fiscale. 
Il ne faut pas oublier non plus, dans l’impôt des personnes physiques, les 
dépenses fiscales liées aux primes d’assurance-vie et amortissements en capital, 
aux contributions personnelles à l’assurance-groupe ou au fonds de pension, ainsi 
que les dépenses dans le cadre des ALE et par la suite, des titres-services. Une 
autre dépense importante se dégage en ce qui concerne les particuliers, à savoir les 
investissements économiseurs d’énergie. 
Pour ce qui est des titres-services, la dépense fiscale est déjà en forte augmenta-
tion dans ce tableau, mais elle reste encore assez modeste si l’on compare avec 
d’autres rubriques.  
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Du côté de l’impôt des sociétés, les pertes de recettes liées aux revenus sur les 
actions qui entrent en ligne de compte pour les RDT (revenus définitivement 
taxés) ainsi que les dividendes déjà taxés constituent un poste important de pertes 
de recettes. Les plus-values entrant en ligne de compte pour les pertes de recettes 
dans le cadre des revenus définitivement taxés, peuvent aussi conduire à des ‘dis-
positions majorant les recettes’, notamment si, au lieu de plus-values, on avait des 
moins-values. Les plus-values sur actions entraînent des pertes de recettes. Les 
périodes de ‘moins-values’, comme en 2003 et surtout pendant la crise financière 
de 2008, entraînent des chiffres négatifs ou des dépenses fiscales majorant les 
recettes.  
Dans l’impôt des sociétés, on trouve parmi les véritables dépenses fiscales les cen-
tres de coordination. Ce poste a fortement diminué. La mesure qui lui a été subs-
tituée, à savoir la ‘déduction pour capital à risque’ ou les intérêts notionnels, a 
grimpé jusqu’à atteindre 5,4 milliards en 2008. Ce système n’est plus défini comme 
une dépense fiscale. 
Dans le précompte mobilier, on remarque notamment, jusqu’à l’inventaire de 
2006, les montants élevés en pertes de recettes (par exemple dans le cadre de la 
directive mère-filiale, ou accordée aux centres de coordination), soit environ 
11,5 milliards d’euros en 2006. Dans le dernier inventaire, ces pertes de recettes ne 
sont plus reprises. On retrouve dans cette même catégorie, pour un montant de 
0,5 milliard d’euros, l’exemption des intérêts sur les carnets d’épargne (jusqu’à un 
maximum de 1 250 euros en 2006).  
On remarque aussi dans cet inventaire une série de nouvelles rubriques pour les 
dernières années, ce qui montre que les dépenses fiscales ont été utilisées de 
manière innovante dans la politique.  
Du côté des accises, on relève, à partir des années 2000, une dépense fiscale 
substantielle pour le gasoil utilisé comme combustible. Dans les années 2004-2006, 
ce poste s’élevait à près de 2 milliards; en 2007, il s’établissait encore à 1,3 milliard.  
La dispense de versement du précompte professionnel est également devenue une 
forme importante de dépense fiscale. De 2005 à 2009, la ‘dispense de versement du 
précompte professionnel sur les rémunérations de chercheurs scientifiques’ (tant 
dans les universités et hautes écoles que dans les entreprises privées) a grimpé 
jusque 452 millions. La dispense pour les primes d’équipe a atteint 738 millions en 
2009, tandis que pour le travail de nuit, le chiffre s’établit à 87 millions. Et en 
application de l’accord interprofessionnel 2007-2008, une réduction structurelle de 
0,25% sur le précompte professionnel a été instaurée, impliquant en 2009 une perte 
de recettes de 465 millions. Ces éléments constituent autant de nouvelles formes 
de réductions d’impôts substantielles.  
La TVA est également utilisée dans le cadre de politiques sectorielles ou 
‘groupe-cible’. Dans les inventaires antérieurs, on note surtout la réduction de 
taux à 6 et 12% dans le secteur de la construction, qui atteint 1,7 milliard en 2009. 
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Dans le nouvel inventaire, toutes les réductions ont été prises en considération, ce 
qui donne un total de 6,6 milliards en 2009. Ceci constitue l’un des postes les plus 
importants en ce qui concerne les dépenses fiscales proprement dites. 
Au fil des ans, l’appréciation du caractère de certaines de ces rubriques évolue. 
C’est ainsi que depuis l’édition 2002 de l’inventaire, l’immunisation des plus-
values sur actions n’est plus qualifiée de dépense fiscale mais est reprise parmi les 
autres abattements, au même titre que d’autres exonérations visant à éliminer la 
double imposition. Comme pour les RDT, il n’y a immunisation que s’il y a eu 
auparavant une imposition. De plus, l’immunisation ne se fait pas ‘en faveur de 
certaines activités et ne peut pas être remplacée par une subvention directe’ 
(Inventaire 2006, p. 16). 
Certaines dépenses fiscales n’apparaissent plus dans ces tableaux (précompte 
immobilier, droits d’enregistrement, droits de succession, taxe de circulation) en 
raison du fait qu’elles relèvent, depuis 2000, de la compétence des Régions. On les 
retrouve ainsi dans l’inventaire régional, comme nous allons le voir dans le cas de 
la Flandre au point 3.3. 
  
Tableau 1. Aperçu détaillé d’une série de dépenses fiscales, autres pertes de recettes et cas douteux quantifiés, selon la définition du Conseil supérieur 
des Finances, en millions d’euros 
  Nature de dépense fiscale Année 
 Oui Non Doute 2000 1 2 2003 3 2005 4 2006 5 2007 5 2008 5 2009 5 
Impôt des personnes physiques - - - - - - - - - - 
Abattement ordinaire - - X 437,0 482,3 367,8 351,6 340,0 - - 
Déduction ordinaire des intérêts - X - 333,4 380,1 395,4 374,1 365,9 - - 
Allocations de naissance et familiales lé-
gales 
- X - 1 454,9 1 500,1 1 463,4 1 549,3 1 474,8 - - 
Allocations personnes handicapées - X - 178,1 230,9 251,0 256,8 266,6 - - 
Remboursement frais de déplacement  - X - 93,9 127,2 140,7 142,5 152,0 - - 
Déduction  frais professionnels forfaitaires  - X - 2 414,9 2 921,0 2 783,9 3 041,9 3 045,6 - - 
Quotient conjugal - X - 748,8 704,8 543,2 510,0 534,1 - - 
Rentes alimentaires - X - 193,7 202,1 190,2 210,3 189,3 - - 
Catégories d’exemptions - X - 8 175,4 9 073,7 9 705,4 10 112,9 9 665,3 - - 
Epargne-logement X - - 790,0 898,1 894,3 883,2 787,5 - - 
Assurance-vie et amortissements en capital X - - 231,2 257,0 283,1 249,3 239,4 - - 
Epargne-pension X - - 227,7 272,7 326,9 376,7 387,9 - - 
Assurance-groupe/fonds de pension X - - 94,3 91,5 87,0 91,9 89,9 - - 
Dépenses payées pour prestations ALE  X - - 16,8 17,6 11,1 9,4 7,1 - - 
Dépenses payées pour titres-services X - - - - 27,6 51,6 69,8 - - 
Dépenses économiseurs d’énergie X - - - 35,7 72,8 148,7 274,5 - - 
Réduction allocations de chômage X - - 156,0 216,0 137,8 169,0 199,3 - - 
Maladie-invalidité X - - 144,3 175,7 224,3 242,2 216,8 - - 
Pensions et autre revenus de remplace-
ment  
X - - 1 508,6 1 681,6 2 026,1 2 086,7 2  055,9 - - 
Revenus d’origine étrangère  - X - 187,7 757,1 979,6 1 109,5 1 206,0 - - 
Taxation distincte revenus autres que 
divers  
- X - 829,4 599,6 650,9 610,6 656,7 - - 
Taxation distincte au taux moyen  - X - 150,6 189,5 161,9 159,4 142,1 - - 
Crédit d’impôt faibles revenus d’activités X - - - 171,6 95,5 95,0 119,8 - - 
Crédit d’impôt pour enfants à charge - X - - 111,4 131,5 146,3 154,2 - - 
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Tableau 1. Aperçu détaillé d’une série de dépenses fiscales, autres pertes de recettes et cas douteux quantifiés, selon la définition du Conseil supérieur 
des Finances, en millions d’euros 
 
Nature de dépense fiscale Année 
 Oui Non Doute 2000 1 2 2003 3 2005 4 2006 5 2007 5 2008 5 2009 5 
Impôt des sociétés - - - - - - - - - - 
Plus –values réalisées sur actions RDT - X - 3 976,5 -1 608,1 10 131,0 12 883,0 9 016,0 -30 173,7 - 
Déduction pour investissement X - - 201,2 193,7 165,5 111,9 130,1 88,1 - 
Centres de coordination X - - 1 792,8 1 853,0 2 042,5 1 338,2 698,9 44,7 - 
Déduction au Titre de RDT de dividendes 
déjà taxés  
- X - 5 825,1 4 188,1 6 490,7 7 631,2 9 276,1 8 594,7 - 
Déduction pour capital à risque  - X - - - - 1 845,2 3 803,2 5 355,0 - 
Déduction autres éléments non imposables X - - - - 180,3 - - - - 
Taux de base réduit - X - 157,8 148,4 163,2 168,8 172,1 173,7 - 
Revenus d’origine étrangère  - X - 199,6 344,9 512,2 358,1 471,8 502,0 - 
Précompte professionnel           
Réduction structurelle  X - - - - - - 53,4 197,8 464,6 
Rémunérations des chercheurs X - - - - 66,9 96,5 171,3 244,6 451,6 
Primes d’équipe ou de travail de nuit X - - - - 101,2 339,3 599,0 658,2 738,1 
Heures supplémentaires X - - - - 26,7 47,0 73,8 83,2 86,9 
Précompte mobilier           
Exemptions sur dividendes - - X 3 010,4 4 535,2 4 824,5 - - - - 
Exemptions dividendes jusqu’à 15% - X - 96,2 129,8 234,8 - - - - 
Exemption DBV - X - 188,8 112,4 120,2 - - - - 
Exemtions sur autres revenus mobiliers - X - 2 614,4 2 827,3 3 578,7 - - - - 
Exemption 1 250 euros carnets d’epargne X - - 372,5 406,5 453,9 464,3 483,8 566,8 501,3 
Exemption autres revenus mobiliers DBV - X - 83,0 145,6 109,7 - - - - 
Droits d’accise           
Taux réduit diesel - X - 1 659,9 - - - - - - 
Gasoil utilisé comme combustible X - - - - 1 929,0 1 812,2 1 286,7 1 527,8 1 398,2 
Taxe sur la valeur ajoutée (total) X      5 482,6 6 092,9 6 148,5 6 622,3 
TVA - immobilier X - - 718,9 846,0 956,0 951,9 1 113,5 1 244,0 1 730,7 
Source: Voir l’énoncé détaillé de la dénomination dans le rapport principal. Basé sur différentes Annexes au Budget des Voies et Moyens. Voir aussi ces 
annexes pour la justification de ces diverses pertes de recettes. 
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3.3 Dépenses fiscales et pertes de recettes utilisées aussi dans les Régions: 
l’exemple de la Flandre 
Une série d’impôts et de taxes sont aujourd’hui de la compétence des régions. 
Dans un récent inventaire des finances publiques flamandes, on peut voir que là 
aussi, les dépenses fiscales et - plus encore - les autres pertes de recettes sont 
devenues populaires. Le total des pertes de recettes (total des exonérations, réduc-
tions et abattements), soit 2,26 milliards d’euros, est mis en parallèle avec le total 
des recettes fiscales pour lesquelles la Flandre est compétente, soit 4,5 milliards 
d’euros (en 2008, SERV, p. 54). La Flandre accepte ou crée des pertes de recettes à 
hauteur de 50% de sa compétence fiscale. Même en considérant la définition 
étroite des dépenses fiscales, on arrive encore à 25%. Mais 50%, cela reste inférieur 
au % que représentent les pertes de recettes pour l’État fédéral (environ 67%), tan-
dis que les dépenses fiscales proprement dites sont (devenues) relativement moins 
importantes du côté de l’État fédéral, à savoir environ 18%. Comme nous l’avons 
vu précédemment, en effet, les dépenses selon la définition étroite sont devenues 
moins importantes dans le total des dépenses. ‘On pourrait en conclure que la 
Flandre - proportionnellement, en fonction de ses compétences fiscales - a recours 
d’une manière beaucoup plus explicite que l’État fédéral à l’instrument fiscal pour 
réaliser des objectifs politiques’ (ibidem, p. 54). Il faut toutefois nuancer quelque 
peu: le pourcentage flamand retomberait en effet à 13% si l’on ne tenait pas 
compte de la redevance radio-télé, qui représente 500 millions. Le SERV fait 
ensuite une estimation et une évaluation ad hoc des principales mesures politiques 
flamandes. Nous retenons notamment l’introduction du bonus crédit d’emploi 
(‘jobkorting) et la difficulté d’en évaluer les effets, tant sur le plan budgétaire 
qu’au niveau du comportement. Un autre élément marquant est que les régions se 
suivent l’une l’autre: les droits de donation réduits, pour lesquels la Flandre faisait 
office de précurseur, se sont ainsi retrouvés en Wallonie après un certain temps 
(Ibidem, p. 45). Il est vraisemblable que la concurrence fiscale jouera ici également. 
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Source: Parlement flamand, Document n°14, Projet de décret contenant le budget des Voies et 
Moyens de la Communauté flamande pour l’année budgétaire 2010, 26 octobre 2009 
Figure 5. Inventaire flamand des dépenses fiscales et le total des pertes de recettes, en millions 
d’euros (1995-2009) 
3.4 Les dépenses fiscales dans une perspective internationale 
Le degré d’utilisation des dépenses fiscales en tant qu’instrument de politique 
dans un pays est déterminé par l’importance relative de ces dépenses dans le total 
des impôts et par l’importance des impôts eux-mêmes en pourcentage du PIB. 
Ceci donne en guise de critère synthétique les dépenses fiscales en % du PIB. La 
Belgique se révèle un utilisateur relativement intensif de cet instrument. Sur ce 
plan, elle se rapproche des pays anglo-saxons – États-Unis, Canada et Royaume-
Uni. Les pays d’Europe continentale comme l’Allemagne et les Pays-Bas en font 
beaucoup moins usage. Dans les pays anglo-saxons, les pertes de recettes se 
situent approximativement entre 35 et 44% par rapport aux impôts. En Belgique ce 
pourcentage n’est encore que de 18%, du moins en ce qui concerne les dépenses 
fiscales au sens propre. Si l’on considère les pertes de recettes au sens large, on 
obtient naturellement un chiffre plus élevé. 
Mais l’histoire ne s’arrête pas là. Il convient également de prendre en considéra-
tion les dépenses parafiscales. Jusqu’à présent, ceci n’a pas été fait au niveau inter-
national. Nous livrons ci-après une première tentative pour la Belgique. 
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* Chiffres provenant de l’ "Inventaire 2006 des exonérations, abattements et réductions qui 
influencent les recettes de l’État", annexé au Budget des Voies et Moyens pour l’année budgé-
taire 2007, publié le 9 février 2009. Les chiffres concernent l’exercice d’imposition 2005. 
Source: OCDE, 2010 
Figure 6. L’importance budgétaire des dépenses fiscales dans quelques pays de l’OCDE, expri-
mée en pourcentage du PIB 
4. Dépenses sociales 
4.1 Dépenses parafiscales et exonérations de cotisations sociales 
Parallèlement à la notion de dépenses fiscales, on peut également parler de dépen-
ses et pertes de recettes parafiscales. 
Il y a tout d’abord les pertes de recettes au niveau des cotisations de sécurité 
sociale, liées au fait qu’une série d’éléments salariaux ne sont pas inclus dans la 
notion de rémunération sur la base de laquelle les cotisations de sécurité sociale 
sont perçues. Les avantages les plus courants sont les chèques-repas, les voitures 
de société et les prestations de sécurité sociale complémentaires (pension complé-
mentaire et assurance hospitalisation). Il ressort de cette énumération que ces 
avantages vont aussi de pair, dans certains cas, avec des exonérations fiscales, si 
bien que nous les retrouverons dans l’inventaire des dépenses fiscales. L’impor-
tance des dépenses parafiscales n’est pas facile à calculer. Druyts (2006) estime le 
total des dépenses parafiscales (pertes de recettes pour la sécurité sociale) en 2004 
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à 9,7 milliards d’euros, soit près de 21% du total des recettes. SD Worx (2010) 
estime la part des avantages complémentaires dans l’enveloppe salariale brute 
totale à environ 20%, ce qui rend ce pourcentage plausible. Ces avantages extra-
légaux génèrent toutefois à leur tour des cotisations supplémentaires estimées à 
0,5 milliard. 
Par ailleurs, il y a encore une multitude de recettes manquées ou de droits créés 
qui sont au moins aussi importants en volume. 
Les mesures structurelles, occasionnelles, sélectives et permanentes visant à accor-
der d’autres réductions de cotisations de sécurité sociale se sont empilées ‘comme 
des tapis dans une mosquée’.1 Ces réductions de cotisations sociales sont joliment 
documentées dans le Vade Mecum des données financières et statistiques sur la 
protection sociale en Belgique. En 2008, elles ont atteint 6,4 milliards. Cet aperçu 
dans le Vade Mecum illustre aussi les changements constants au niveau des 
mesures, lesquelles, bien souvent, cohabitent encore un certain temps. 
Nous mentionnons pour mémoire les autres pertes de recettes qui se créent en rai-
son de périodes assimilées (Peeters & Larmuseau, 2005). Elles génèrent des droits 
pour lesquels, pour toutes sortes de raisons, aucune cotisation ne peut être perçue. 
Il serait souhaitable qu’elles fassent l’objet de recherches plus approfondies. 
Une quatrième catégorie de réductions de cotisations - et de réductions d’impôts - 
a été, quant à elle, inventoriée de façon plus précise, à savoir celle qui concerne les 
cotisations levées (ou non levées) sur les revenus de remplacement. Dans ce 
domaine, des études étrangères nous fournissent un bon aperçu de la situation 
belge. 
4.2 La différence entre dépenses brutes et nettes 
Ci-dessus, nous avons vu que différents éléments de revenus, différents groupes-
cibles ou certaines activités bénéficient d’une exonération ou d’une réduction de 
cotisations. Ceci peut, à terme, compromettre la capacité de financement de la 
sécurité sociale. 
Mais par ailleurs, on peut également s’intéresser au traitement fiscal et parafis-
cal des allocations sociales. Sont-elles imposées, donnent-elles lieu à leur tour à la 
perception de cotisations sociales, et quel est, le cas échéant, la pression des impôts 
indirects? Ceci se traduit par la distinction entre allocations sociales brutes et net-
tes. Mais ce n’est pas tout. Les dépenses pourraient encore être augmentées par 
des dépenses fiscales liées, par exemple, à des paiements de primes d’assurances 
                                                 
1  Expression utilisée par Michel Jadot dans les années nonante pour illustrer l'accumulation de 
ces mesures durant la période où il était secrétaire d'État à l'Emploi et au Travail (cité par 
J. Lhoest, 2009, RBSS, p. 507).  
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privées, et finalement, on pourrait encore prendre en compte ces primes d’assu-
rances privées pour connaître le coût total net en ce qui concerne l’assurance 
contre les risques de l’existence. L’OCDE, mais aussi Eurostat, a compilé de nou-
velles statistiques dans ce domaine ces dernières années. Nous résumons les chif-
fres de l’OCDE dans le graphique ci-dessous et nous examinons plus en détail la 
situation de la Belgique. Notre pays affiche un niveau élevé de dépenses brutes, 
mais fait preuve d’une certaine retenue dans l’imposition des allocations. Ceci 
s’observe également, du reste, dans les commentaires ci-dessus concernant les 
dépenses fiscales. La Belgique en fait moins usage que les pays scandinaves ou les 
Pays-Bas, par exemple, mais tout de même un peu plus que l’Allemagne et la 
France. Même les États-Unis se montrent très prudents dans l’imposition des allo-
cations sociales. Ces statistiques mettent aussi en lumière les dépenses privées 
complémentaires (primes d’assurances), et là nous reconnaissons naturellement 
les champions de l’assurance soins de santé et de la pension privées (États-Unis, 
R.-U., Pays-Bas). Mais nous découvrons aussi que la Belgique a déjà sensiblement 
évolué dans cette direction (il s’agit ici notamment des cotisations pour pensions 
complémentaires ou assurance hospitalisation), de même que la France (où l’on 
enregistre, p. ex., plus d’assurances complémentaires dans les soins de santé). Ce 
dernier pays - et non les pays scandinaves - devient ainsi le champion de la pro-
tection sociale (en incluant ces dépenses privées) en termes nets. 
 
Source: Adema & Ladaique, 2009, p. 48 
Figure 7. Traitement fiscal des allocations sociales, 2005 
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5. Évasion et fraude 
Une perception efficace et équitable de l’impôt ne peut se concevoir sans 
s’attaquer à la fraude fiscale et sociale. L’évasion fiscale peut être mise sur le même 
pied, même s’il y a en principe une énorme différence. Néanmoins, la distinction 
est parfois difficile à faire et est souvent un point de discussion parmi les fiscalis-
tes. ‘La grande difficulté est ici de faire la distinction entre les formes manifestes 
d’évitement de l’impôt et la véritable fraude fiscale’ (Vanistendael, 2006, p. 191). 
En tant qu’économiste préoccupé par l’équilibre des finances publiques, nous 
devons constater que les deux sont préjudiciables pour les finances publiques et 
que les deux méritent donc un suivi attentif et une évaluation quant à savoir si 
elles peuvent être tolérées ou si elles doivent être combattues ou évitées. Dans la 
lutte contre les paradis fiscaux, il ressort que l’évasion et la fraude sont jugées 
dommageables l’une comme l’autre. En Belgique, on semble encore quelque peu 
réticent à regrouper les deux sous un même dénominateur. Nous maintenons 
qu’une définition large se justifie. Mais jusqu’à présent, on a surtout tenté d’éva-
luer la fraude. 
5.1 L’évasion fiscale 
L’évasion fiscale peut prendre différentes formes (Vanistendael, 2006): 
– l’économie d’impôt: en évitant certaines activités soumises à une forte imposi-
tion; 
– l’évitement de l’impôt: en ayant recours à la ‘voie la moins taxée’, par exemple en 
profitant de différences dans la réglementation fiscale selon que l’on exerce une 
activité professionnelle en tant que société ou en tant qu’entreprise personnelle 
sans personnalité juridique; en ayant des interprétations divergentes d’une 
même règle; en utilisant des ‘imperfections ou des lacunes dans la législation’; 
ou en ayant recours à des constructions juridiques inhabituelles. 
L’évasion fiscale n’implique donc aucune violation de la législation fiscale et 
considérant que seul le législateur peut décider de l’imposition (‘No taxation 
without representation’), il appartient à ce dernier et à lui seul de corriger les lacu-
nes dans la loi, et non au juge ou à l’administration fiscale (Vanistendael, 2006, 
p. 188). 
On ne trouve aucun calcul sur l’ampleur de cette évasion fiscale, exception faite 
de certaines formes de dépenses fiscales. Une partie de l’évasion fiscale peut se 
retrouver dans les statistiques relatives aux pertes de recettes et aux dépenses fis-
cales. Une autre partie est prise en compte dans les impôts nets, car la discussion 
porte souvent sur le fait de savoir quelle est la base imposable et quels sont les 
postes déductibles. Les phénomènes sont, en partie du moins, bien connus, mais 
ne sont traduits nulle part en termes d’argent, sauf par le fiscaliste qui calcule pour 
le contribuable l’avantage dont il bénéficie. Cette évasion peut aussi se manifester 
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dans les cotisations sociales. L’aspiration au statut d’indépendant, et plus tard à la 
constitution d’une société, en est un exemple bien connu. Les cotisations de 47% 
au total dues par les employeurs et les travailleurs sont remplacées par les cotisa-
tions (plafonnées) pour indépendants de 19,65%; les taux d’imposition marginaux 
de 50% et les centimes additionnels sont remplacés par un impôt des sociétés de 
24,25% à 33% et une taxation des dividendes évitable. Certains deviennent même 
des ‘indépendants forcés’, dits ‘faux indépendants’, mais ce phénomène, lui aussi, 
illustre la difficulté qu’il y a actuellement à le définir comme une pratique licite, 
une forme d’évasion ou une fraude pure et simple. Les contrôleurs en charge de la 
fraude sociale ont en tout cas dû abandonner la lutte. 
Le passage au statut d’indépendant n’est pas vraiment spectaculaire. Le nombre 
d’indépendants n’a pas réellement augmenté dans les années ‘90, mais il a pro-
gressé plus fortement dans les années 2000. L’augmentation, du reste, s’explique 
en partie par la forte hausse du nombre d’indépendants à titre complémentaire. Le 
nombre de sociétés déclarées à l’ONSS a quant à lui fortement augmenté et repré-
sente aujourd’hui 27% du nombre total d’indépendants, contre un peu plus de 
14% au début des années 2000. Le phénomène se manifeste surtout dans le secteur 
du commerce, et dans une moindre mesure dans les activités indépendantes du 
secteur industriel (dont la construction). Le phénomène est beaucoup moins pré-
sent parmi les professions libérales, où il n’a connu un certain essor que dans la 
seconde moitié des années 2000. 
Selon Frans Vanistendael, ‘la société peut sans doute supporter sans trop de 
désagrément un tel comportement de ‘flibustier de l’évasion’ tant que cela reste 
limité à quelques cas, mais cette même société a pleinement le droit, lorsque la 
perturbation devient socialement insupportable, d’intervenir et de mettre le holà à 
ce genre de situations’ (Vanistendael, 2006, p. 189). Le succès de ce genre de for-
mules pourrait donc aussi signifier leur perte. Peut-être cela se produira-t-il sous 
peu avec la tendance vers le passage au statut d’indépendant ou la constitution en 
société. Peut-être aussi le phénomène touchera-t-il une multitude de dépenses fis-
cales si leur utilisation rencontre un trop grand succès.  
Jusqu’ici, l’évasion fiscale n’a pas été mise clairement en lumière, excepté dans 
la mesure où elle se dissimule derrière des informations relatives à des dépenses 
fiscales ou autres pertes de recettes. Mais bon nombre de ces systèmes ont été 
créés précisément pour être utilisés. Si toutefois ils deviennent ‘exubérants’ ou si 
leur utilisation menace de devenir incontrôlable ou indésirable, le législateur ne 
peut qu’apporter des correctifs. D’autres formes d’évasion fiscale n’ont pas encore 
été inventoriées. 
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5.2 Fraude fiscale 
La fraude fiscale est d’une tout autre nature. Il s’agit en réalité d’un délit qui 
requiert deux éléments: un élément matériel constitué d’une violation d’une dis-
position fiscale et un élément moral que la loi définit comme l’intention fraudu-
leuse ou l’intention de nuire. La législation a d’ailleurs prévu tous les moyens 
pour que la fraude fiscale soit lourdement sanctionnée financièrement (Vanisten-
dael, 2006, p. 190-191). Et malgré cela, la fraude fiscale est on ne peut plus 
prospère. 
Pour connaître l’ampleur de la fraude fiscale, nous sommes à nouveau 
confrontés à des problèmes jusqu’ici insurmontables. Il s’agit en effet de ‘rendre 
visible ce qui, par définition, souhaite rester invisible’.2 
De nombreuses études s’efforcent d’estimer l’importance de la fraude fiscale ou 
sociale ou les deux, mais même 40 années de tentatives en ce sens n’ont pas permis 
de dégager des chiffres clairs. Cela dit, même à l’étranger, on n’arrive visiblement 
pas à établir un inventaire fiable de cette économie souterraine. En Belgique, les 
estimations varient entre 4 (chiffres de la BNB, ICN), 12 et 18% du PIB, avec des 
pertes de recettes qui oscilleraient donc grosso modo entre 2 et 6 voire 9% du PIB. 
Jusqu’à présent, les contrôleurs n’ont réussi à dépister et à taxer qu’une fraction de 
cette masse inconnue. 
Tableau 2. Importance relative du produit des efforts en matière de contrôle par rapport au 
volume total des recettes et dépenses publiques (en millions d’euros) 
Total des cotisations sociales (ONSS) (2008) 49 062 
Montant moyen des cotisations sociales récupérées auprès des salariés entre 
1998 et 2003 
140 
En % (théorique) du volume total récupéré auprès des salariés entre 1998 et 
2003 
0,28% 
Total des recettes fiscales (2008) 101 704 
Impôts supplémentaires identifiés grâce à des contrôles (2006) 2 462 à 3 785 
En % (théorique) du volume total (2006) 2,4% à 3,7% 
Impôts supplémentaires identifiés grâce à des contrôles (2009) (chiffre 
Secrétaire d’Etat Clerfayt) 
4 230 
Allocations sociales total revenus de remplacement (2008) 44 698 
Fraude aux allocations identifiée (2008) 102 
En % (théorique) du volume total (2008) 0,22% 
Total de la fraude aux cotisations sociales et aux allocations (2008) (chiffre 
Secrétaire d’Etat Devlies) 
387 
Source: BNB, Rapport annuel 2009, p. 235; Pacolet, Perelman, Pestieau, Baeyens & De Wispelaere 
(2009); Pacolet & De Wispelaere, 2010; Communiqué de presse Bernard Clerfayt (Laatste 
Nieuws, 14 juillet 2010), Communiqué de presse Carl Devlies, Belga, 23 juillet 2010 
                                                 
2  Pour une discussion approfondie: voir nos rapports sur la fraude fiscale et sociale.  
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Les montants frauduleux dépistés et récupérés s’élèvent respectivement à 0,22%, 
0,28% et 2,4 à 3,7% des allocations, des cotisations sociales et des impôts (voir 
tableau 2). Si le produit escompté de la lutte contre la fraude s’avère inférieur à ce 
que certains pensaient, le produit réel est lui aussi, jusqu’à présent, inférieur aux 
attentes. 
Le chemin à parcourir est encore long mais nécessaire. Mais l’importance des chif-
fres montre que l’assainissement budgétaire devra aussi passer au crible les sys-
tèmes d’évasion fiscale et les dépenses fiscales et parafiscales. Ceci en ayant cons-
cience que pour les finances publiques, lutter contre la fraude fiscale et le travail 
au noir par des formes d’exonération, de non-imposition, d’amnistie ou même de 
subsides, n’est rien d’autre qu’un emplâtre sur une jambe de bois. C’est légaliser 
l’évasion et la fraude. 
6. Aspects distributifs 
La redistribution et l’imposition selon les possibilités de chacun sont des principes 
importants de la théorie et de la pratique des impôts et de la sécurité sociale. Les 
phénomènes décrits ci-dessus ont une influence dans ce domaine.  
L’étendue et la complexité de ces phénomènes font que les aspects distributifs 
restent encore trop méconnus et qu’il s’avérait impossible de les étudier dans le 
cadre de cette recherche. Du reste, ceci est également lié à l’évaluation de chacun 
de ces instruments. Sont-ils efficaces et efficients et quels sont les aspects budgétai-
res et redistributifs? Ce rapport se limite aux flux financiers bruts. Ceux-ci sont 
déjà eux-mêmes, quelquefois, difficiles à quantifier, et il n’est pas rare que l’on 
invoque la nécessité de les considérer, eux aussi, en regard des ‘effets retour’. Sur 
ce point également il existe de nombreuses controverses, qu’il s’agisse de la mise 
en doute de leur existence même ou des divergences quant à l’estimation de leur 
importance. 
Les aspects distributifs, eux aussi, ne sont envisagés que partiellement. 
Diverses études ont tenté de déterminer dans quelle mesure la progressivité des 
impôts est influencée par une série de dépenses fiscales. Les études de A. Decoster, 
entre autres, envisagent à cette fin à la fois l’impôt des personnes, la sécurité 
sociale et les impôts indirects. Il conclut que ces systèmes, y compris dans une 
perspective internationale, sont raisonnablement progressifs et restent redistribu-
tifs, même après correction pour ces différentes dépenses fiscales. 
On sait pourtant, en ce qui concerne une série de postes de déduction dans 
l’impôt des personnes physiques, que l’utilisation, et parfois le montant, et parfois 
aussi l’incitant fiscal, augmentent d’autant plus que les revenus sont élevés, et 
donc régressifs. 
Ces études présentent une lacune, à savoir qu’une partie seulement des impôts 
et cotisations a été étudiée. Des formes d’évitement des impôts et cotisations et de 
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la progressivité se manifestent aussi au niveau du passage au statut d’indépen-
dant, des cotisations patronales, de la constitution en société, des impôts sur les 
revenus mobiliers et immobiliers, des droits de succession et de donation, où l’on 
recherche à chaque fois le taux le plus bas et où le meilleur taux - y compris de 
l’avis des conseillers – est le taux zéro. L’impôt reste alors pour ‘les naïfs et les 
gens mal organisés’. 
Certains avancent que par le simple fait que l’on doit disposer de l’information, 
ou que l’on doit pouvoir faire appel à toutes sortes de conseillers et de planifica-
teurs fiscaux (que nous appelons les ‘fermiers généraux de la non-imposition’), ils 
ont un effet redistributif pervers. Mais c’est le législateur qui a créé ou qui tolère 
ces régimes de faveur, ou leurs modalités, et c’est donc à lui qu’il appartient de les 
annuler. 
7. Le triptyque recettes – dépenses - pertes de recettes 
Avec les impôts et les cotisations sociales qu’ils perçoivent, les pouvoirs publics 
financent les missions que le citoyen attend d’eux. Recettes et dépenses forment 
par conséquent une importante source d’information sur la politique qui est 
menée. Mais que ce soit au niveau international ou - depuis déjà plus d’un quart 
de siècle - en Belgique, la politique est menée de plus en plus via diverses formes 
de dépenses fiscales, d’exonérations et de non-imposition. On retrouve également 
ces dépenses parafiscales dans la sécurité sociale. Par définition, les moyens en 
question sont moins transparents et donc moins sujet au débat politique et socié-
tal. À un moment où la consolidation financière s’impose, il convient de les inté-
grer dans le débat budgétaire, surtout à l’heure où l’on découvre à quel point ils 
ont pris de l’ampleur. 
Le graphique ci-dessous présente en parallèle, pour une année récente, le volume 
des recettes publiques (environ 160 milliards), le volume des dépenses (180 mil-
liards) et du déficit, et le volume des différentes formes de pertes de recettes. Les 
pertes de recettes résultent ici du refus ou de l’incapacité de taxer ou de percevoir 
certaines cotisations. Le total de ces pertes de recettes réelles ou potentielles peut, 
sous certaines hypothèses, grimper jusqu’à 100 milliards. Dans ce triptyque, nous 
allons devoir nous mettre en quête de moyens pour assainir le plus rapidement 
possible le déficit public. 
Les annexes du Budget des Voies et Moyens, notamment, nous ont fourni jusqu’ici 
un aperçu des dépenses et des pertes de recettes fiscales. Au cours de la décennie 
écoulée, elles sont passées d’environ 10% à 18% du PIB. Ceci représente pour le 
fisc des pertes de recettes d’au moins 16 milliards, pouvant même peut-être 
atteindre 58 milliards. C’est un amalgame que l’État décrit lui-même comme ‘les 
exonérations, abattements et réductions qui influencent les recettes de l’État’, et 
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dont la définition - et donc l’importance – n’est pas toujours claire. Et nous ne 
parlons ici que des pertes de recettes fiscales. Car il y a aussi les pertes de recettes 
parafiscales. Il s’agit bien de chiffres que le gouvernement calcule lui-même en 
tant que ‘revenus perçus en moins’, et qui sont donc plus fiables que n’importe 
quelle estimation de l’économie souterraine non observée et des impôts restant à 
percevoir, dont nous parlons ci-après. 
Dans la parafiscalité aussi, il y a des pertes de recettes. L’exonération parafiscale 
(et fiscale) d’une série d’éléments salariaux pourrait compter pour 20% du salaire 
moyen, soit quelque 10 milliards selon certaines estimations. Les exonérations de 
cotisations de sécurité sociale se montent quant à elles à 6 milliards. Et peut-être y 
a-t-il encore d’autres pertes de recettes (comme celles relatives aux périodes assi-
milées) qui doivent être inventoriées. Mais il y a aussi des suppléments de reve-
nus. 
Avec ces dépenses fiscales et parafiscales, les pouvoirs publics créent eux-
mêmes une multitude d’échappatoires fiscales pour les citoyens et les entreprises 
qui, dans l’ensemble, s’en servent avidement, ce qui explique aussi l’explosion de 
ces pertes de recettes et dépenses fiscales. 
Mais ils recherchent encore eux-mêmes de nouvelles possibilités de ‘voie la 
moins taxée’ ou de réduction des cotisations sociales, par exemple via la constitu-
tion en société ou le passage au statut d’indépendant. On ne trouve nulle part 
d’estimation de l’ampleur de ces pertes de recettes, si ce n’est dans les calculs des 
conseillers fiscaux qui en évaluent l’avantage pour les citoyens et les entreprises. 
Ils sont en quelque sorte des ‘fermiers généraux de la non-imposition’. 
Et il y a ensuite les pertes de recettes résultant de la fraude sociale et fiscale. 
L’importance de l’économie souterraine est estimée entre 4 et 12% du PIB, voire 
18%. Ceci peut donner dans le meilleur des cas, avec une pression fiscale totale 
moyenne située entre 2 et 6 à 9% du PIB, des pertes de recettes de 6 à 30 milliards 
d’euros. La fraude sociale et fiscale saisie est estimée à 4,2 milliards. Nous esti-
mons à 100 millions la fraude aux allocations sociales qui est récupérée.  
Le déficit de l’État s’élevait à 20,4 milliards en 2009. Le déficit qui devra être 
épongé en 2015 est de 25 milliards d’euros.  
Le fisc flamand sait, lui aussi, ce que signifie la non-perception d’impôts. En 
regard des 4,5 milliards de recettes fiscales qui sont de sa compétence et dont il 
assure la perception, il y a des dépenses fiscales pour 1,1 milliard, ou même 
2,3 milliards si l’on inclut les autres pertes de recettes. 
Cette étude est limitée à l’inventaire du volume des dépenses. Il s’avérait impossi-
ble de donner également un aperçu de l’évaluation de l’impact de toutes ces mesu-
res, tant il est vrai qu’une telle évaluation est extrêmement difficile, de l’avis même 
de ceux qui l’on tenté. Quels sont les effets dynamiques éventuels, les effets retour 
(si tant est qu’il y en ait), l’impact d’autres impôts compensatoires? Il faut en effet 
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donner à César ce qui lui revient si l’on veut qu’il puisse remplir correctement son 
office. Et qu’en est-il du contexte international, où des mesures comparables peu-
vent être prises si bien que nous pourrions être entraînés dans une spirale de 
dumping fiscal et social? 
 
Source: Pacolet, Strengs, 2011; il s’agit ici des recettes et dépenses après déduction de la fraude 
récupérée, qui est également répertoriée 
Figure 8. Triptique des recettes, dépenses et pertes de recettes de l’ensemble des pouvoirs 
publics et consolidation budgétaire, en milliards d’euros (2007, 2009) 
Pour une autorité publique, les budgets figurent parmi les documents de politique 
les plus importants. Ce rapport met en évidence les informations essentielles pour 
la politique qui peuvent être tirées des annexes au budget annuel, et plus précisé-
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ment de ‘l’inventaire des dépenses fiscales’. L’introduction de cet inventaire en 
1985 a constitué un grand pas vers des budgets plus transparents. Dès lors, 
l’intérêt porté à ce document et l’utilisation de ces informations ne peuvent être 
qu’encouragés. Il est regrettable que ces dernières années, les annexes ne soient 
parues qu’avec retard. Tout comme il est souhaitable que ces statistiques soient 
étendues dans le cadre d’une approche plus exhaustive. Dans l’estimation des 
recettes et des dépenses de tous les pouvoirs publics (les statistiques macroécono-
miques dans ce domaine sont exemplatives), toutes les dépenses fiscales et para-
fiscales doivent être inventoriées. Dans ce rapport, nous menons une première 
tentative de mise en lumière de certaines dépenses parafiscales. Nous découvrons 
qu’elles sont plus nombreuses que l’on pouvait s’y attendre. Ces statistiques révè-
lent aussi quelquefois des phénomènes d’évasion fiscale et parafiscale ou sociale 
(ou doit-on parler d’optimisation?), et parfois aussi de fraude ou d’abus. Une auto-
rité publique, tout comme le citoyen, a intérêt à savoir combien d’impôts et de 
cotisations sont perçus, mais aussi combien ne sont pas perçus ou ne peuvent 
l’être à cause de la fraude. C’est en effet la totalité de ces phénomènes qui déter-
mine l’équilibre budgétaire des pouvoirs publics. Dans le même temps, toutes ces 
recettes, non-recettes et dépenses constituent, de manière explicite ou implicite, un 
instrument de gestion publique active (ou parfois de non-gestion passive) qui 
poursuit des objectifs déterminés, et qui a aussi, de manière explicite ou implicite, 
certaines implications en termes de distribution. 
Les aspects distributifs, eux aussi, ne sont que partiellement mis en lumière. 
Dans certains cas, on prend essentiellement en considération l’impôt des person-
nes physiques, la sécurité sociale et les impôts indirects. Dans ce rapport, nous 
avons ajouté comme difficulté que la fiscalité ne doit pas se limiter à l’impôt des 
personnes physiques, mais qu’il faut aussi prendre en compte l’impôt des sociétés 
et l’imposition du patrimoine. Cette extension n’a rien d’anodin, car ce sont aussi 
les domaines dans lesquels on doit aller chercher si l’on veut élargir le finance-
ment de la sécurité sociale à d’autres sources de revenus. 
Dans les graphiques récapitulatifs ci-dessus, tous les chiffres ne portent pas sur 
la même année. Ils servent uniquement de point de référence quant à l’ordre de 
grandeur. Nous sommes convaincus qu’en ayant ce graphique sous la main, le 
lecteur pourra mettre correctement en perspective tout autre chiffre relatif à la 
consolidation budgétaire qui s’annonce. Une consolidation budgétaire qui porte 
ici, par exemple, sur un déficit d’un bon 20 milliards d’euros en 2009 ou de 
25 milliards d’ici 2015. Sans doute l’assainissement prendra-t-il la forme d’un exer-
cice d’équilibre entre recettes et dépenses, ce qui le rend déjà plus supportable et 
réalisable. En ouvrant un troisième front avec les multiples pertes de recettes que 
l’on a trop délaissées jusqu’ici, soit de façon délibérée, soit parce qu’on ne parvient 
pas à les contrôler, ou même qu’on les laisse provisoirement augmenter, on pour-
rait élargir encore les efforts budgétaires. De cette manière, l’effort est plus réalisa-
ble - sans affecter trop durement le citoyen et l’économie - et est sans doute aussi 
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réparti de manière plus équilibrée. Cela rendra les choses ‘un peu plus faciles’, 
même si une consolidation budgétaire ne sera jamais un exercice vraiment simple.  
Cette troisième piste est aussi, pour une part, le terrain de jeu de ceux qui peu-
vent faire appel à des experts qui les conseillent en matière d’optimisation fiscale 
et parafiscale, à l’engineering, à la haute technologie fiscale, tandis que seuls ‘les 
naïfs et les gens mal organisés’ paient trop d’impôts. Les recettes fiscales de l’État 
sont trop importantes pour les abandonner aux (seuls) spécialistes. 
8. Conclusion 
L’inventaire de l’imposition et de la non-imposition peut être une source d’inspi-
ration pour l’assainissement budgétaire que les autorités belges vont à nouveau 
devoir subir. Il est établi de façon large, et malgré la référence à des définitions 
exhaustives, il est loin d’être exhaustif en ce qui concerne les moyens dont 
disposent les pouvoirs publics pour réaliser l’assainissement. La prise en considé-
ration des éléments qui sont présentés ici n’enlève rien au fait que tous les impôts 
et toutes les dépenses et allocations doivent être constamment envisagés d’un œil 
critique dans la perspective d’une utilisation parcimonieuse des deniers publics. 
Car nous ne vivons pas au pays des fées. Telle est également l’essence du mode de 
présentation que nous avons utilisé pour ce triptyque. Recettes, dépenses et pertes 
de recettes ou non-imposition doivent être envisagés conjointement. 
Trop souvent, la fiscalité n’est envisagée que sous l’angle de la pression fiscale 
qui pèse sur nos épaules. C’est comme si nous ne faisions que payer à l’État sans 
rien recevoir en retour. Ce rapport nous rappelle qu’au-delà du paiement des 
impôts, nous recevons aussi énormément en retour de l’État, en particulier sous la 
forme d’une protection sociale. Nous avons ensuite montré que les pouvoirs 
publics, sous des formes quasiment infinies, ne souhaite pas percevoir certains 
impôts ou n’en a pas la capacité. 
Au vu de l’importance croissante de toutes ces formes de non-imposition, et 
sachant que certains en profitent encore plus que d’autres et que d’aucuns consi-
dèrent notre pays comme un véritable paradis fiscal, on ne peut qu’en conclure 
que nous vivons parfois dans un ‘pays de cocagne’. Mais le ‘pays de cocagne’ 
appartient au royaume des fées. 
Lorsqu’on voit l’ampleur de toutes ces formes - déjà connues ou restant à éva-
luer - de non-imposition et qu’on les met en parallèle avec le côté recettes et le côté 
dépenses des finances publiques, le défi de la consolidation budgétaire qui doit 
être réalisé d’ici 2015 apparaît un peu moins difficile. Cela incite au contraire à 
accélérer et approfondir la mise en ordre de nos finances publiques. 
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